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Nos prix sont modiques. Demandez cotations
Prompte livraison.
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LE SOLEIL, Ltée
(Département de l’Imprimerie)

AVIS IMPORTANT—Nos correspondants, que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal, lo Seuls les abon- 
né* peuvent bénéficier de ce service de consultations; c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres­
pondant est abonné; 20 Les questions doivent être adressées directement au Bulle­
tin ; 30 Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questionsordinaires, . 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas 
extraordinaires ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 
te correspondant et tes avocats; 4o Si le correspondant désire une réponse immé- 
diate, par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.

nous mettons à la disposition de la clientèle de la cam­
pagne et du district, notre service d'impression. Nous 
sommes outillés pour exécuter tous travaux d’impres­
sions, entre autres :
FORMULES, LETTRES DE
EN-TÊTES DE LETTRES, FAIRE-PART
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LA LOI POUR TOUS
Consultations légales, par Letarte & Rioux, avocats du Barreau de Québc.
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URINE, il- i E I x le
IRRITEES PAR LE

Soleil, le Vent, la Poussière et la Cendre
Ayes constamment les yeux propres et 

en santé, en employant MURINE.
Lee animaux soufrent des yeux comme 

litre humain, oc en ploves MURINE aurai 
pour les Chevaux, Voehen, Porte, Chiens, 

et autres Animaux.
Recommande et vendu peur les pharma- 

siens et les opticiens. Ecrives pour avoir 
notre brochure eut les soin * donner aux 
yu* MURINE EYE REMEDY Co 

• Rm Ohio St. Chicago, U. 8. A.

ENTRETIEN DE CHEMIN.— (Réponse à P. président de l’lection, s’il juge qu’il y a des doutes 
A.)—Q. J’ai vendu un terrain pour élargir Ie cue" simplement sur la qualification, doit admettre la 
min municipal; le conseil devait réparer ce chemin mise en nomination.
et il ne l’a pas fait à date fixée; il s’est contenté, à la Dans le présent cas, il ne paraît pas que le pré- 
dernière session, de labourer le chemin, et y sajou- aident de l’élection ait écarté aucun condidat, de 
té 4e la terre à certains endroits Cette année. Je sorte que la votation devait se faire quitte à atta- 
regois ordre de la municipalité de herser et de gra- quer le candidat élu, s’il ne possédait pas la qualifi- 
veler le chemin; suis-je obligé de faire ce travail cation exigée par le droit municipal.

. , Il est évident que si l'élection était annulée à la
R. Il serait très important pour nous de savoir si suite d'une contestation, ce n’est pas le Lieutenant- 

le chemin, que l'on veut faire graveler et herser par Gouverneur, mais le ministres des affaires munici- 
notre correspondant, est un chemin de front ou une pales qui est appelé à choisir les personnes qui doi- 
route vent occuper les charges de la municipalité ; et dans

g’ii s’agit d’un chemin de front, notre correspon- ce cas, la nomination faite par le ministre a le même 
dent est obligé de l'entretenir comme tous tes au- effet que si elle était faite par le conseil.
tree propriétaires du cheminde front: maiss’il s’agit . . -----—— ,
d’une route, il est supposé 1 entretenir que comme —FONDS DE PENSION.—(Réponse à D. F.)— 
part de route, comme tous les autres intéressés à la Nous avons engagé une institutrice à $250.00 ....
route. _____ .. Dans son engagement, il n'a pas été question deA PROPOS IV AQUEDUC.—(Réponse à J. H. G, saient au tracs de la route. Quelques propriétaires

Il nous paraît cependant, si nous comprenons bien fonds de pension. Peut-on exiger qu'elle le paye, G.—Q. Le conseil de notre paroisse a cons- se sent entendus avec la municipalité sur l’empla-
la question générale de notre correspondant, au il oui ou non; elle s’obstine à le payer? trait un aqueduc dans le village, ou je demeure, cernent du chemin; d’autres n’ont pas même été
est oblige de faire les travaux qu’on lui demande, --.. i ...   l Depuis vingt ans, je me servais d’un aqueduc que consultes; et la corporation a continué son chemin
a moins qu’ils ne dépassent de plus du double, les Rl est évident que les institutrices doivent J’avais construit moi-même et avec lequel J’alimen- sans aviser les proprietaires chez qui elle passaittravaux imposes a ses voisins. Dans ce dernier cas, paver annuellement une. certaine somme pour le tis ma ferme et celle de quatre autres de mes voi- prenant au hazard la pierre et la terre dont II était
«pourra presenterune requête au conseil, en • ‘ap- fonds de pension., I article 3019 du Code scolaire sins. La municipalité veut m’obliger d abandonner besoin. Le conseil a-t-il le droit de passer la route.guxsaEKEnzzs“çKoaX:spunsc"p:t.21.“cuno"4drt.S“ass W^^K^^e euqrnexucdmszezsponecuesoresrenans.drcnd# tsmnessrorebtion des propelétaires?
trsvau, ea chare”_ _ _ _  " B^^M  ̂ amdepecpeugoz swsde cenkc"tacuevos.s=. AC TOMFC.SM: coEpoNNeuuz.sEozeng.awerlorpgwtlzyauurxepezsune

DROIT PATERNEL.—(Réponse A J. C.)—Q. e montant, nécessaire pour le fonds de pension de seulement. des proprietaires de la municipalité, avant d’obte-
* le mort de mon mari, J’ai confie un de mes enfanta . chage institutrice qui doit le payer. Lee autorités nir l’expropriation de ces terres, et nulle indemnité
a une famille qui voulait l’adopter. Comme ma Scomares peuvent, à leur tour, retenir sur le traite- R. Il eet évident que la corporation municipale ne doit être accordée pour lo premier chemin de 
situation s’est améliorée depuis. Je voudrais re- ment des tonctionnaires ou instituteurs, lors du ne peut pas forcer un contribuable de se servir de front sur un lot, mais s’il s’agit de tout autre chimin 
prendre l’enfant; puis-Je le faire sans encourir trop PEement de leur salaire,chaque année, et non après, l’aqueduc public; mais du moment que le conseil la corporation doit, à défaut d’entente avec les 
de frais, et sans être obligée de payer la pension Janemme 9 leur est ainsi retenue par le surinten- signifie à un contribuable qu'il est prêt à lui rendre parties, et en commençant les travaux, commencer 
de l’enfant depuis la date où je leur ai confié? Il — , l’eau à sa propriété, ou mieux, comme le dit le para- en même temps les procédures nécessaires pour l’ex-

n’etuit aucunement convenu que je devais payer cowrpe DF rm " ,. graphe 3 de l’article 408, dans ou auprès de leur propriation, afin d’établir l’indemnité Tpension, mais, si je me trouvais dans l’incapacité “TF DE FAILLITE.—(Réponse à R. P.)— maison ou bâtiment, le contribuable est obligé de ----------------
d reprendre l’enfant, ils devaient le garder comme “annee dernière -je me suis engage, par eon- payer la taxe imposée pour l’établissement ou je DROIT DE PECHE.—(Réponse à L. L.)—Q.
le leur? —" EouPerdesbi et à les charroyer. La com- maintien de cet aqueduc, qu’il se serve ou non de Je suis borné à-un lac faisant partie d’une seigneu-... Pasnie Pour gui je faisais ce travail m‘a donné un l’eau. , rie, et je possède une pointe de terre qui avance

•R. Notre correspondante ale droit, en sa qualité mnei a “eus mois, eu paiement de mon compte; Notre correspondant devra donc se plier à là dans ce lac. J’habite cet endroit depuis quarante 
de mere de l’enfant, de le réclamer de ceux à qui elle avant 1 “cheance, cette compagnie a fait ces- demande qui lui est faite par le conseil, ou il devra ans, et ai toujours exercé le droit de pêche dans le 
l'a confié, et ils sont obligés de le lui remettre, sous “9 ses iens. Puis-Je encore réclamer le tout de même payer la taxe à la corporation comme, lac. Dernièrement ce lac a été loué à un individu 
peine d’encourir tous les iris du procès. Cependant montant billet Un agent de U compagnie m‘a s’il se servait de l’eau appartenant A cette dernière, qui m’interdit la pêche et prétend même m’enlever 

ces gens ont profité de la loi d’adoption, avant —er “70 sur la somme qu’il me devait. ----------------- le morceau de terrain avançant dans le lac. Le
son amendement, c’est-à-dire, s’ils ont fa Ies pro” p Notre s. 1 . - .. RESPONSABILITE.—(Réponse à H. A.)— Q. terrain de l’autre côté du lac n’est pas encore con- 
cedures voulues pour adopter l’enfant, suivant la ment T corrapondant devrait attendrelerègle- Q. Une socicte de fromagericla passe un reglement cédé. Ai-je droit de pêcher dans ce lac ?loi, il serait difficile de le reclamer. ,1, Prela, omee avapt.de pouvoir prendre des a l’effet de donner 10% au fabricant pour son tra- ...........................) ’ il serait donc bon que notre correspondante s’in- P putre ™rT “" —urs- . . _ ««• De plus, cette societe s’est nommé des direc- R. Pour répondre à cette question, il faudrait 
forme si ces gens, qu? ont pris l’enfant comme le oonaane,Rarn.,xaur meus que, notre, corres- leurs; ces derniers ont payé le transport des mar- prendre connaissance des titres de propriété de
leur, ont fait des demarches ou des procédures pour Porneasse M amation dans la faillite pour chandises a meme la caisse des patrons,bien que notre correspondant, ainsi que de l'acte par lequel
obtenir une adoption légale; s’ils ne l’ont pas fait, g . 19 daiest dueicar le billet, est devenu le fabricant dut le payer lui-même. Les directeurs la location du lac e’eat faite. En règle générale, le
notre correspondante pourra, sans hésitation, le cnurin.areu signataire du billet. Nous avaient-ils le droit de faire cela, et U société peut- concessionnaire d'un terrain qui borne un lac a
reclamer, et ils sont obligés de le lui remettre, gonka ans ssorEsment. dsfaire. cette, réclamation elle, maintenant, recourir contre le fabricant pour droit de pêcher sur ce lac. De meme, celui qui pos-
comme noue l’avons dit plus haut. , , “"grssHa8.R"air8 gui.sont charger dela faillite.. * faire rembourser la somme ainsi payée? aède un acte de propriété où il est dit que le terrai.La question de savoir si notre correspondante doit raiars.et sEné par une compagnie vendu eat borné à un lac ou une rivière, est pro-
ou non paver une pension pour l’enfant ne peut être a . . • X a Das de doute que, notre correspon- g B’il y a une convention ou un écrit par lequel prietaire des pointes de terrain qui s’avancent dans 
discutée avant que l’enfant ilui soit remis. Par ail- dent devane contenter de ce gu’il recevra des an- le fabricant doit payer le transport, il est évident ce lac ou cette rivière, quelle qu’en soit l’origine,
leurs, nous doutons fortement que ceux qui en ont oeaek "ns pourraplus, meme après la faillite que la société peut se faire rembourser par lui des ----------------pris soin puissent réclamer une pension, à moins de Prennes action contrecette compagnie,, attendu sommes qu’elle a dû débourser pour lui, Lee direc- PAIEMENT DU PRIX DE VENTE.—(Réponse
convention à ce sujet. 9"g aura exister par la cession de biens, teurs n’ont pas besoin de convoquer des assemblées à H. B.)—Q. Le lendemain du décès d’une cer-- - - - - - - - alsagit dune compagnie, enregistrée,, cest-à d’actionnaires, lorsqu’il s’agit d’actes de simple Uine personne . J’ai acheté du linge et autres

FRAIS D’ENTRETIEN,—(Réponse à J. L)— hoe’esge.pas a charte du gouvernement, administration, et que cos actes ne violent aucun effets de la succession. Deux ans et demi plus tard. 
Q. Je garde à la maison un de mes oncles qui est wermaonsorerorsauea faillite sera terminée, de règlement en force ni aucune loi de la Province de on me réclame le linge, bien qu’il ait été pay, 
tres age, et dont Je retire si peu que cela ne vaut Prenoreecton contre les membres de cette société Québec. Nous croyons que dans les circonstances comptant. Peut-on me forcer à remettre ces effets T 
pas le cout de son entretien et des soins que nous sk.usementzatn de pnisir. les biens qui n’auront ils ont agi en toute bonne foi et dans l’intérêt géné- lui donnons. Si cet homme venait a mourir; pour- abandonnés par les débiteurs, tors de la ral. B. En matière de meubles, la loi dit que "p je-
rais-je réclamer de la succession la valeur de ses ___________ ____ ___________ session vaut titre”; c'est-à-dire que celui qui possède

atumnaet? PrE de cette venel ions etyour combien „TAxKS..@Réponeea.L.)—o. Uerromagei (EAOnBS"GE INK S"ONCmMUNAGNEALAr. Aeuetosæeb"onsFCaEera“HDRo““ ROEre“JokresOkEaRK m.mepssvidens.auuvaudrait.miewe pournot: sessENsco"pqpiaNrezr"“ir“t este -“^ d "er szuesoYNWFENOES ao".notmpott.dt-m"atz."nTab"LG" iS^ïÜteiS&'Œ " pour
SL^re^ de^Œ^M drsexarëcnçor“rsn"y"zemsnomeonuece sue pokazuçrEs"repo.esskv"âcnpTus..“e“ta.cors=%:
une certaine somme poures soins et en. —penses scolaires. En effet, si nous lisons les articles 693 et qu’au mois de mal. L’article du Code municipal peuvent exiger qu’on leur remetre les effets ven-
que notre correspondant luia. fournies. « pourrait suivante du code municipal, nous constatons que les établissant, que l’inspecteur de voirie devait rester dus, après deux ans et demi.
y .voir doute ssur le droit de.réclamer le prix des sociétés de patrons pour la fabrication du beurre et en fonction Jusqu’au mois de mai a été retranché ‘ ---------------
soin et re document, en toussas éviterait tout , du fromage où les syndicate ne sont pas mentionnés dans te nouveau code municipal. Est-ce que ceci A PROPOS D’UNE VENTE.—(Réponse à 
contestation de la part deshtoitierc. -I I comme étant exemptés de la taxe. Et comme ces a eu pour effet de changer la coutume établie P. F.)—Q. J’ai acheté un cheval un dimanche et il

D autre part, no tre correspondant ne pour ! articles sont limitatifs, toutes les autres compagnies jusque IAT devait m’être livré 1e lundi. Lorsque Je me suispas réclamer pour Plusde cing ans de pension. Y" 1 pu sociétés’ sont imposables. rendu pour avoir le cheval, celui-ci avait vendu te
qu il y a prescription pour une période précédente. | 1 ----------------- R. Ce changement intervenu dans la loi nous pa- cheval avec un bénéfice de vingt-cinq de plus à un
„ - Rime DOMMAGES INDEMNITES. — (Réponse au raît avoir pour effet de laisser une certaine latitude autre individu. Le vendeur refuse de me le livrer,
. CIA. “TP o même,)—Q. Un particulier, cet hiver, a, à mon aux corporations municipales, quant à là date pré- disant que le marché, s’étant fait le dimanche,
LERB. (eponse à Vana^mw insu, coupé du bois de pulpe au trait-carré lie ma cise où les officiers nouvellement nommés doivent il est nul. J’ai un témoin qui a assisté au marché
tjen de maire tdconse LT^â PreTident terre à bois. Quels sont mes droits? entrer en fonction. et qui peut établir la vente et les conditions de paie-
l’élection doit-il écarter un candidat qui ns pas Dans notre opinion, les officiers municipaux, ment.
1 évaluation voulue et proclamer élu le candidat qui L. Notre correspondant possède, dans ce cas, une “élection faite doivent occuper leur charge du . - ,...,. •
possede les qualifications? Est-ce nécessaire, si action en dommages-indemnités. II devra, au momenauls’onu fergerment am&e: R. Lorsqu’un individu a fait un contrat do vente
cette procédure n’a pas été suivie, que te Lieute- moyen d’experts, établir le nombre et la valeur des Or comme le dit le code municipal cette essor- il est obligé de faire la livraison sous peine de tous 
nmd-Gouverneur axe te date d’une autre élection: arbres qui ont été coupés chez-lui. Nous lui mentasiOn Toit’atre faite aam s Pninse"sounsS“et dommages. L excuse invoquée par le vendeur nom 

conseillons de réclamer ensuite de l’individu en dé- nous sommes Bortes A“concur que^“æctere doi- parait mauvaise, car un contrat fait le dimanche
R. Le président de 1 élection a le droit de refuser faut. S’il connaît l'endroit où ce bois a été déposé, vent, en conseanence, occuper^ur chance imme, n est pas légalement nul; fréquemment, et surtout 

de mettre en nomination un candidat, lorsqu’il juge et qu’il est capable d’identifier qu’il s’agit bien de diatement apres leur assermentation Ta dans nos, campagnes, meme les contrats, notariée
que k personne proposée L’a pas la qualification son bois, il lui serait également possible de prendre ___________ sont signés le dim -Le, et ils ont cependant tous
requ. e; il doit même s’assurer de l’éligibilité du une saisie-revendication, mais nous croyons qu’il est GRAVELAGE DES HEMINS.—(Réponse à leurs effets légaux.
candidat. Cependant, en vertu de l’article 259, le fort difficile de reconnaître le bois, après qu’il a été A. G.)—Q. Une route se trouve sur la terre voisine -------------------------- =*==———* 
.-==---------------------------------------------------- enlevé et que la preuve ne pourrait s’en faire que si de la mienne, et te paroisse voudrait te faire gra- I« (WS Jans Fprs

ce bois a été placé à part celui que possède la per- veler. Je possede sur mon terrain une certaine = --Y -----9 tee a s 
sonne qui l’a abattu. quantité de gravelle, et te corporation voudrait en ------------------FROPR1FTF - — » r charroyer, pour Anir te route.Ce morceau de «erre Qu’wt-ce que la Cité dans les Fera, le dernier 
T* WUPEE.Eeponse & c- où se trouve cette gravelle est en culture; et je le roman de M. Ubald Faquin.

D.)9. La terre d’un individu a die vendue parie laboure et l’ensemence depuis quatre ans. Le “La Cité dans les Fers" est l’histoire dramatisée 
Sheri . omme songer propEae remait,de municipalité peut-elle tout de même bouleverser d’une révolution qui aurait pour scène la province
quitter le “a——eernenmeyen gmt mon terrain en me payant tes dommages qu’elle de Québec. L’Auteur suppose une situation politi-breidensession: -serraient executece me causera ? que intenable pour les Canadiens-Français. Leursbref ontlivré ay defendeur une partie de son mêna- , , , droits sont foules aux pieds, leur langue et leur reli-ge. mais ils ont refasé délivrer le reste, vu que te R. En vertu de l’article 558 du code municipal gion sont attaquées ouvertement. Un homme *
Journée etai, trop avancer “aient”. . i l’inspecteur peut pénétrer, jusqu’à la distance dresse alors, sorte de Mussolini, doublé d’un Mira- 
, u , —rP “ reemme ceux-ci d’un arpent de l’ouvrage public, sur toute terre non beau, qui enflamme les foules par son verbe convain-“e “9“‘" “ “rer a ne v«" Pas tes cultivée et y prendre tous les matériaux nécessaires cent et jette les bases d’une république laurentienne. 
Temeere. Mrerer pour revenir en à ses travaux; U est entenduque te corporation doit Sur cette donnée, se greffe une intrigue d’amour. 
|l riï ion ou monuter qui m “PT—" payer des dommages. Or, comme il s’agit mainte- André Bertrand, le héros, a rencontré, un jour de

R. Nous croyons que notre correspondant Dos- nant d’une terre en culture, te corporation n’a printemps, une jeune fille, dont le regard indéfinis- 
sède le droiv de prendre une saisie-revendication donc pas le droit de bouleverser le terrain de notre cable Ta fasciné. Il l’aime et la réciprocité ee pro- 
des meubles qui lui appartiennent, et que l’adjudi- correspondant, du moins, en vertu du code munici- doit. Cependant, la jeune fille, dont le père est 
cataire de te ferme retient, malgré sa volonté. . pal. l’ennemi acharné du chef républicain, entraînée par

Notre correspondant doit savoir, ai les meubles ----------------- les circonstances, trahit celui qu’elle aime.-....
ont été saisis avant quels terre elle-même fut ven- NOUVELLE BOUTE. (Réponse à J. M.)—Q. Il faut lire "La Cité dans les Fers”. Telles scènes 
due au shérif, il lui sera facile, alors, d’Obtenir du II y a quelques années, la corporation municipale de sont d’un tragique intense, entre autres celles- 
possesseur actuel des meubles, la remise de oeux-ci. notre localité a commencé des travaux sur une l’auteur raconte l’émeute dans les rues de Montréal, 
en faisant valoir ses droite, comme dit précéder- route avec l’aide du gouvernement, mais les tra- L’ouvrage illustré, par Albert Fournier, Tait par 
ment, vaux ont ate suspendus, pendant deux ans. Der- tie des Editions Edouard Garand, 153a rue Sainte-

Il est évident, que pour faire ces procedures, il de- nièrement le conseil a sommé un surintendant Elisabeth, Montréal, 
vrs s’adresser aussitôt que possible à un avocat, lui pour faire le tracé de te route, et ce dernier a _ . m
raconter Ica faits, et lui fournir tous les documente fait son rapport au complet qui n’a pas procède Cette maison vous enverra ce roman
qu’il a reçus de son créancier. davantage, parce que certains contribuables s’oppe- réception de 30c.
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